
Du méDiatEuR NatiONal DE l’éNERgiE

acquis - D è s s a
création, le médiateur
a por té des proposi-
tions fortes et obtenu
de nombreuses avan-
cées pour les consom-
mateurs. Il en est ainsi
de la réversibilité qui
permet de revenir à
tout moment et sans

condition aux tarifs réglementés en électri-
cité comme en gaz, et du remboursement
rapide et automatique des trop-perçus.
Le médiateur s’est battu pour davantage de
transparence afin de mieux comprendre les
factures d’énergie. Des progrès ont été
appor tés, intégrés dans l’arrêté factures

La lettre
Depuis ma nomination

comme médiateur natio-
nal de l’énergie, un long

chemin a été parcouru. En cinq
ans, l’institutions’est imposéedans
le paysage de l’énergie. Fort de
mon indépendance, j’ai défendu
une conception ambitieuse de la
médiation au service de l’intérêt
général, préservant l’équilibre
entre les contraintes des opéra-
teurset laprotectiondesconsom-
mateurs.
Denombreuxacquisontétéobte-
nus,quisontàmêmederedonner
confiance aux consommateurs
dans un marché ouvert à la
concurrence.
Nous avons contribué à ce que le
consommateursoitplacéaucœur
despolitiquespubliquesde l’éner-
gie, comme le compteur évolué
Linky ou la transition énergétique,
ainsi qu’à faire émerger dans le
débatnational laproblématiquede
la précarité énergétique.
Cette année, notre rapport d’acti-
vité prend une forme quelque peu
originale mais pédagogique : un
abécédaire qui, d’acquis à zoom,
permet de vivre les temps forts
de 2012 et de résumer les grands
enjeux de l’énergie, présentés
dans ce numéro spécial de notre
lettre en 12 motsemblématiques.
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d’avril 2012 qui prévoit notamment l’af fi-
chage des données sur lesquelles repose
une estimation.
Le médiateur a également rétabli dans leurs
droits plusieurs milliers de consommateurs.
Son analyse juridique du décret relatif au
tarif social de l’électr icité a permis d’en
élargir le nombre de bénéficiaires, soit 6000
foyers précaires supplémentaires chaque
année.
Afin que les consommateurs soient facturés
le plus justement, le médiateur a défendu
une meilleure prise en compte de l’auto-
relevé et les fournisseurs sont désormais
obligés de mettre en place un service pour
les collecter.
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baROmètRE
éNERgiE-iNFO -
Jamais les dépenses
d’énergie n’ont été un
sujet aussi préoccu-
pant pour les Français :
79% font part de cette
inquiétude, selon le
6ème baromètre annuel
énergie-Info 1.

Plus de cinq ans après l’ouver ture à la
concurrence des marchés de l’énergie, le
niveau de connaissance des consommateurs
reste faible : seuls 48% d’entre eux savent qu’ils
peuvent changer de fournisseur ; 58% disent
savoir que ce changement est gratuit ; 65%

n’ont jamais entendu parler des tarifs régle-
mentés.
Une grande confusion perdure à propos
des fournisseurs historiques : seulement
32% des foyers savent qu’EDF et GDF Suez
sont deux entreprises différentes et concur-
rentes. Un même flou règne quant à la
distinction entre fournisseur et distributeur :
23% pensent qu’ERDF et GrDF sont des
fournisseurs et 29% ne les connaissent
même pas. Ce manque de repères peut
expliquer le peu d’appétence des Français
pour la concurrence : seuls 9% déclarent
avoir changé d’opérateur, principalement
pour trouver des prix plus compétitifs.
1 Enquête téléphonique menée du 5 au 12 septembre 2012 par l’institut
CSA auprès de 1503 foyers



cOupuREs - Contrairement à une idée
reçue, il n’existait pas de trêve hivernale
généralisée interdisant les coupures d’éner-
gie, jusqu’à son inscription dans la loi Brottes
sur l’énergie. Seuls les consommateurs
aidés par le FSL 1 bénéficiaient d’une trêve
légale entre le 1er novembre et le 15 mars,
soit 300 000 foyers par an.
En période de grand froid, la suspension
d’énergie demeurait donc une réalité pour
les ménages qui ne pouvaient pas s’acquit-
ter de leurs factures.
Au cours de l’année 2012, près de 580 000
foyers ont été privés d’électricité et/ou de

gaz pour impayés. Les résiliations à l’initiative
du fournisseur sont en augmentation (110
000 en 2012 vs 85 000 en 2011).
Le médiateur a défendu un élargissement de
la trêve hivernale, en veillant à ce qu’elle
n’encourage pas les clients de mauvaise foi
à ne pas payer leurs factures, ni n’aggrave
les situations de certains. Trêve hivernale ou
non, la facture reste à régler. Le médiateur a
également proposé la mise en place d’un
fournisseur de dernier recours pour les
consommateurs qui ne trouvent pas de
fournisseur.

Débat NatiONal - Comment aller vers
plus de sobriété énergétique ? Comment
financer la transition énergétique ? Quel mix
énergétique atteindre en 2025 ? C’est à ces
questions que doit répondre le débat natio-
nal sur la transition énergétique.
Les compteurs évolués en électricité et en
gaz seront une première brique de la tran-
sition énergétique : en informant précisé-
ment et quotidiennement chaque foyer sur
son utilisation de l’énergie, chacun pourra
agir sur son comportement et sur son loge-
ment.
La rénovation de l’habitat, afin d’améliorer
son efficacité thermique et d’éliminer du

paysage les « passoires énergétiques », sera
aussi un élément clé.
Cette politique de long terme devra être
financée en veillant à ce que les coûts soient
supportables par tous les consommateurs.
Plusieurs pistes envisagées par le médiateur :
faire payer le juste prix de l’énergie à ceux
qui peuvent se le permettre et accroître la
solidarité nationale à l’égard des consom-
mateurs précaires, réformer la CSPE 1 et
réviser la structure des prix afin de simplifier
la facturation et la comparaison des offres
en concurrence.

éNERgiE-iNFO - Ce service d’information
mis en place dès 2007 par le médiateur et
la Commission de régulation de l’énergie,
comprend un centre d’appels accessible au
numéro ver t 0 800 112 212 avec des
conseillers qui renseignent les consomma-
teurs et un site Internet energie-info.fr qui
propose des informations pratiques. Un
comparateur d’offres indépendant et gratuit
permet d’examiner les offres des fournis-
seurs d’électricité et de gaz disponibles sur
une commune. Pratique et pédagogique, il
donne aux consommateurs les éléments
nécessaires pour faire jouer la concurrence,

s’ils le souhaitent.
En 2012, le site a innové avec des calcu-
lettes pour aider les consommateurs à mieux
comprendre leurs factures. L’une évalue les
effets de l’évolution des prix du gaz sur la
facture sur un an. Une autre calcule le mon-
tant des rattrapages, suite à l’annulation par
le Conseil d’état du gel des tarifs du gaz en
2011 et 2012. Une troisième estime l’aug-
mentation de la CSPE, taxe proportionnelle
à sa consommation d’électricité, au 1er jan-
vier 2013. Une dernière vérifie si le montant
de la CTA 1 indiqué sur les factures est
correct.

15720
réclamations reçues en 2012

Chiffres clés 94%
des dossiers entrant dans le champ de
compétences du médiateur ont été résolus
ou ont fait l’objet d’une recommandation

1 Contribution aux charges de service public de l’électricité

1 Contribution tarifaire d’acheminement

1 Fonds de solidarité pour le logement



519€
somme des remboursements et
dédommagements obtenus en
moyenne par consommateur après
recommandation en 2012

2376
recommandations émises en 2012

18%
des dossiers concernaient des
personnes en situation de
précarité énergétique en 2012

JusticE - Pour le médiateur national de
l’énergie, le règlement alternatif des litiges et
la justice ne s’opposent pas, bien au
contraire. Le premier permet de résoudre
les différends plus simplement et plus rapi-
dement que si le consommateur portait son
différend devant les tribunaux. Pour autant,
les solutions préconisées ne doivent pas lui
être plus défavorables que les décisions
judiciaires.
Le médiateur défend une pratique de la
médiation qui ne vise pas à détourner les
citoyens de la voie judiciaire. Le site Internet
du médiateur met d’ailleurs à disposition une

base de jurisprudence, accessible à tous.
Ses recommandations, non contraignantes,
précisent les voies de recours si un opéra-
teur n’y donne pas suite ou s’il n’est pas
satisfait de la solution proposée.
Le recours aux tribunaux ne s’apparente pas
à un échec. Il permet même au contraire de
faire progresser la médiation. Car l’action
judiciaire crée une référence des solutions
aux litiges pour les opérateurs, qui gagne-
raient souvent du temps, et de l’argent, à les
mettre en œuvre spontanément dans le
cadre d’un règlement alternatif des litiges.

liNKY - Pierre angulaire des futurs réseaux
intelligents, 35 millions de compteurs élec-
triques évolués devraient être installés en
France d’ici 2020. Conçu initialement
comme un « outil de métrologie », le comp-
teur Linky devient désormais un outil de
connaissance des consommations pour
tous les Français et un moyen d’action pour
les maîtriser.
L’idée que chaque citoyen puisse suivre sa
consommation au quotidien, sans payer de
supplément, afin de pouvoir agir sur son
comportement et rendre possible un pilo-
tage intelligent de ses usages, fait son
chemin. Pour cela, chaque compteur doit

être équipé à l’origine d’un module de com-
munication, envoyant des données de
consommation et de prix vers le logement
du consommateur.
Cette position, qui fait désormais l’objet d’un
quasi-consensus, a été confortée par les
résultats d’une étude ¹ lancée par le média-
teur et l’Institut national de la consommation,
afin de mieux comprendre les attentes des
Français à l’égard du compteur évolué. 89 %
des Français se déclarent prêts à modifier
leur comportement pour réduire leur facture
d’énergie ; 51% des Français jugent que
Linky donnera la possibilité de réduire leurs
factures d’électricité.

pRécaRité éNERgétiquE - La
hausse des prix de l’énergie, conjuguée à
la crise économique et sociale qui touche
nombre de Français, aggrave la précarité
énergétique. En 2012, 18% des dossiers
traités par le médiateur concernaient des
personnes en difficulté de paiement avec
une dette moyenne supérieure à 1900€.
Le baromètre énergie-Info a confirmé cette
tendance : 42% des Français ont limité leur
chauffage en hiver pour éviter de trop
lourdes factures et 11% ont eu du mal à
régler leur dû.
Lutter contre la précarité énergétique est

donc une priorité absolue. Considérant que
le dispositif d’aide au paiement des factures
est insuffisant, complexe et parfois ina-
dapté, l’institution a proposé dès 2011 de
remplacer les tarifs sociaux par un « chèque
énergie », qui bénéficierait aux 4 millions de
foyers précaires. Si cette disposition fait
quasi-consensus, elle n’a pas encore trouvé
de concrétisation politique. Ce volet curatif
doit s’accompagner d’actions sur l’habitat.
La réhabilitation des « passoires énergé-
tiques » est un objectif majeur : seule la
rénovation fera reculer la précarité énergé-
tique de façon durable.

1 Enquête CSA menée en face à face en décembre 2012 auprès d’un
échantillon représentatif de 1029 personnes
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qualité DE FOuRNituRE - Coupures
imprévues, baisse de tension ou surtension
qui empêchent le bon fonctionnement des
appareils électriques, voire les endom-
magent, sont la source de nombreux diffé-
rends pour lesquels les consommateurs
sollicitent le médiateur. Ces litiges s’avèrent
complexes à résoudre et se heurtent sou-
vent à des désaccords avec ERDF. Dans
60% des cas, le distributeur ne suit pas les
recommandations du médiateur, n’accor-
dant des dédommagements qu’à titre
exceptionnel.

Les “sautes d’humeur” du réseau sont par-
ticulièrement sensibles dans les zones
rurales. La modernisation de l’habitat
(pompes à chaleur, ...) demande beaucoup
de puissance à un réseau qui n’est pas
dimensionné pour y répondre.
Certes les dispositions actuelles ne per-
mettent guère aux autorités concédantes et
au distributeur d’anticiper pour engager les
travaux nécessaires. Mais le médiateur juge
nécessaire qu’ERDF améliore l’indemnisation
des litiges : la non qualité doit lui coûter plus
cher que la qualité.

REcOmmaNDatiONs - En 2012, 2 376
recommandations ont été émises ; c’est
davantage que le chiffre cumulé des quatre
années précédentes. 85% des recomman-
dations sont suivies par les opérateurs. Les
délais d’instruction des saisines recevables
ont été réduits. Même s’ils restent supérieurs
au délai réglementaire (2 mois), 81% des
consommateurs qui ont saisi le médiateur
se sont déclarés satisfaits de ses délais de
traitement.
L’ institution a également développé d’autres
modes de résolution des litiges laissant une

large place à la conciliation : la « deuxième
chance » donne l’occasion aux opérateurs
d’examiner une réclamation qui n’a pas été
traitée par leur service clientèle, le consom-
mateur pouvant solliciter le médiateur pour
avis.
L’accord amiable permet de rechercher une
solution par un dialogue entre les deux
parties, sous l’égide du médiateur.
L’ institution élabore en parallèle une plate-
forme de résolution en ligne des litiges
appelée Sollen, qui sera lancée fin 2013.

taRiFs - Les prix de l’énergie ont fortement
augmenté au cours des dix dernières
années. La hausse va se poursuivre : l’évo-
lution de la demande énergétique, les
investissements dans les énergies vertes,
le renouvellement des centrales convention-
nelles et le renforcement des réseaux se
retrouveront in fine sur les factures des
Français. La seule option à la fois économi-
quement et socialement satisfaisante pour
faire face aux hausses de prix à venir, c’est
la sobriété énergétique, qui implique des
actions d’efficacité énergétique et une évo-

lution des comportements.
Il faut donc moins consommer et mieux
consommer. Les offres d’effacement (EJP
et Tempo) ont fait la preuve de leur effica-
cité ; mais il faudrait une impulsion politique
forte pour leur donner un second souffle.
Autre piste : diminuer les puissances sous-
crites. Celles-ci n’ont pas de conséquence
sur le prix des consommations mais sur
l’abonnement, d’autant plus élevé que la
puissance est importante. Il faudrait toutefois
que la différence de prix moyen entre deux
puissances soit encore plus incitative.

uNiON EuROpéENNE - La directive
relative au règlement extrajudiciaire des
litiges, débattue en 2012 et adoptée début
2013, prévoit des procédures simples,
rapides et gratuites permettant d’offrir une
solution aux litiges entre consommateurs et
professionnels sans intenter une action en
justice. Le dispositif repose sur des critères
de qualité : transparence, efficacité et
équité ; la décision qui respecte la légalité
ne s’impose pas au consommateur sans
son accord préalable. Si le texte précise que
« l’indépendance de l’organe et des per-

sonnes est une condition importante pour
que les consommateurs aient confiance
dans ces procédures », il laisse toutefois
cette notion d’indépendance dans le flou,
ce qui est regrettable pour la protection des
consommateurs.
En 2012, le Conseil des régulateurs euro-
péens de l’énergie (CEER) et le Bureau
européen des unions des consommateurs
(BEUC) ont signé une déclaration commune,
présentant leur vision du marché de l’énergie
à l’horizon 2020, qui entend donner une
place centrale aux consommateurs.


